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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Décret no 2011-1594 du 21 novembre 2011 relatif aux conditions de vente du biométhane
aux fournisseurs de gaz naturel

NOR : DEVR1107323D

Publics concernés : producteurs de biométhane, fournisseurs de gaz naturel.

Objet : détermination des conditions de vente du biométhane aux fournisseurs de gaz naturel.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Son application implique
l’intervention d’un décret et d’un arrêté.

Notice : le présent décret indique les catégories de produits et déchets pouvant être utilisés pour produire du
biométhane en bénéficiant du dispositif de soutien prévu par la loi. Il fixe les clauses que doit obligatoirement
comporter le contrat d’achat. Il renvoie à un arrêté des ministres de l’énergie et de l’environnement le soin de
préciser la nature des produits utilisés pour la production, et à un décret simple celui de préciser et compléter
la teneur du contrat d’achat.

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 92 de la loi no 2010-788 du
12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dont les dispositions sont codifiées dans le
code de l’énergie (articles L. 446-2 et suivants).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement,
Vu le code de l’énergie, notamment son article L. 446-2 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 30 novembre 2010 ;
Vu l’avis de la Commission de régulation de l’énergie en date du 29 décembre 2010 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Le biométhane produit en installation de stockage de déchets non dangereux à partir de déchets
ménagers et assimilés ou par la méthanisation en digesteur de produits ou déchets non dangereux est un biogaz
au sens du chapitre VI du titre IV du livre IV du code de l’énergie.

Un arrêté du ministre chargé de l’énergie et de l’environnement précise la nature de ces produits et déchets
au vu du ou des avis rendus par l’Agence nationale de la sécurité sanitaire de l’alimentation, de
l’environnement et du travail.

L’acheteur visé à l’article L. 446-2 du code de l’énergie est un fournisseur de gaz naturel au sens de l’article
L. 443-1 de ce code.

Art. 2. − Les relations entre le producteur et l’acheteur de biométhane, visés à l’article 1er du présent décret,
font l’objet d’un contrat d’achat dont les caractéristiques sont précisées par un décret, pris après avis du
Conseil supérieur de l’énergie et de la Commission de régulation de l’énergie.

Ce décret précise les clauses que doit au minimum comporter le contrat, notamment :

1o Les tarifs d’achat du biométhane produit pour chaque catégorie d’installation ;
2o Les obligations administratives ou techniques de nature à préserver le bon fonctionnement des réseaux de

transport et de distribution de gaz naturel, qui s’imposent au producteur pour pouvoir bénéficier de ces tarifs
d’achat ;

3o Les conditions d’entrée en vigueur du contrat, ainsi que sa durée qui ne peut excéder quinze ans.

Le producteur de biométhane ne peut, sur un site donné, vendre du biométhane qu’à un seul acheteur.
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Les tarifs d’achat de biométhane applicables pendant la durée du contrat prennent en compte les coûts
d’investissement et d’exploitation de sorte que la rémunération des capitaux immobilisés dans ces installations
n’excède pas, sur la période du contrat, une rémunération normale des capitaux, compte tenu des risques
inhérents à ces activités et de la garantie de vente à un tarif déterminé dont elles bénéficient.

Le même décret précise les modalités de transmission à l’autorité administrative du projet de contrat.

Art. 3. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie et le ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie, chargé de l’industrie, de l’énergie et de l’économie numérique, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 21 novembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN

Le ministre auprès du ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

chargé de l’industrie,
de l’énergie et de l’économie numérique,

ERIC BESSON


